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 Cours de yoga ou séances de gym? 

 Question de préférence personnelle! Pour votre santé, les deux sont bons. 

 Question de budget aussi! Pour votre santé financière, il faut y voir. 

 Quant à vos droits comme consommateur, ce n'est pas la même chose. 
 

 Voyons ce qu'en dit la Loi sur la protection du consommateur. 
 

 Les cours visent entre autres à procurer aux clients un enseignement, un entraînement 
ou une assistance pour développer leurs qualités, leurs connaissances ou leurs facultés 
intellectuelles, physiques ou morales. Les établissements privés comme les écoles de musique, 
de danse, de langues ou d’arts martiaux entrent dans cette catégorie. La loi parle ici de 
contrats de service à exécution successive. 

 Les studios de santé sont des commerces dont le but est d'aider les clients à améliorer 
leur condition physique par de l'exercice, un contrôle du poids, un traitement ou une diète. Une 
salle de musculation, une clinique d'amaigrissement ou un local offrant des séances de danse 
aérobique ou de cardio tae boxe en sont des exemples. L'obtention d'un permis est obligatoire 
et la loi prévoit des règles spécifiques pour ces contrats de studio de santé. 

 Faire la différence entre les services offerts par une école privée et ceux offerts par un 
studio de santé n'est pas évident pour un consommateur qui cherche seulement à se divertir 
ou à être plus en forme. Pas facile de s'y retrouver! Illustrons cela avec l'argent en jeu. 

 Un consommateur peut annuler son 
contrat d'inscription à un cours en tout 
temps. Si les cours ont commencé, il doit 
payer le coût des cours déjà suivis et une 
pénalité correspondant à 10% de la balance 
avec un maximum de 50$. L'utilisation du 
formulaire de résiliation joint au contrat 
facilite la démarche. 

 Un consommateur peut annuler son contrat avec un studio de 
santé sans frais ni pénalité tant qu'il n'a pas profité de son 
abonnement. Il peut aussi l'annuler dans un délai égal à un dixième de 
la durée prévue du contrat, et la somme à payer alors ne peut excéder 
un dixième du prix. Après, les choses se compliquent. Une résiliation est 
possible mais il y aura un montant à payer pour les services fournis et 
peut-être une somme supplémentaire à titre d'indemnité. 

  Le commerçant a 

toujours l'obligation 

de vous remettre un 

double du contrat 

signé, accompagné 

d’un formulaire de 

résiliation.  
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Pour toutes questions, inscriptions ou commentaires: 

aceflanaudiere@consommateur.qc.ca 
450 756-1333 ou sans frais au besoin 1 866 414-1333 

 www.consommateur.qc.ca/acef-lan 

    
     

 
 

 

 

 
  

Suivez l’ACEF 
sur Facebook 

 Un consommateur qui a plutôt opté pour l'achat de tels services 
avec une carte prépayée doit vérifier la politique de remboursement 
du commerçant car l'annulation de la transaction est rarement possible. 
Depuis juin 2010, il ne peut y avoir de date d'expiration indiquée sur 
une telle carte. Donc, la valeur de la carte est toujours protégée.  
 
En voici 2 exemples: 

 

À quoi ressemble 

une carte prépayée? 
Carte plastifiée à 

bande magnétique, 
chèque-cadeau, 

coupon à 

imprimer, compte 
virtuel, etc. 

 

  Vous avez reçu une carte échangeable contre un cours privé de 

danse d'une durée d'une heure dans une école de votre quartier. Il est 
indiqué sur la carte que le cours vaut $30 et que ce tarif est valide pour 
6 mois. Vous êtes tellement occupé que vous ne vous présentez à 
l'école que 8 mois plus tard. Étant donné que le commerçant a bien 
indiqué sur la carte les informations requises, il pourra vous faire payer 
la différence entre la valeur du cours au moment de l'achat de la carte, 
soit $30, et la valeur du même cours au moment de l'utilisation de celle-
ci, soit $35. Vous aurez donc $5 à débourser. 

  Vous avez plutôt reçu une carte d'une valeur de $100 pour la 

même école de danse de votre quartier. Vous vous présentez à l'école 
et décidez de dépenser cette somme pour vous inscrire à une série de 6 
cours. Ce sont alors les modalités du contrat de service à exécution 
successive que vous venez de signer qui s'appliquent. 

 Vous vous êtes engagé auprès d'un commerçant et 
vous n'interprétez pas l'entente conclue de la même 
manière? Vérifiez tout d'abord le contenu de votre contrat 
ou de votre carte prépayée. Si l'information est insuffisante 
ou imprécise, contactez l'Office de protection du 
consommateur au 1 888 OPC-ALLO (1 888 672-2556) pour 
clarifier vos droits et identifier vos recours. 

 La loi est-elle bien adaptée à la réalité du vaste 
marché des loisirs en 2016? Vous et votre entourage 
pouvez être actifs différemment mais devriez être protégés 
pareillement comme consommateurs! 

Nouvelle pratique 

ATTENTION! 
Certains studios de santé 

proposent des abonnements «à 
vie»! Contre une forte somme 

la première année, ces 

commerçants o ffrent  le 
renouvellement gratuit du 

contrat pour les années 
suivantes. Trop beau pour être 

vrai? Peut-être car qui sait 

combien de temps l’entreprise 
restera ouverte? Et quelle en 

sera l'utilité si vous déménagez 
ou si la motivation n'y est plus? 

https://www.facebook.com/pages/ACEF-Lanaudiere/314361095272708

